
COMPTE RENDU

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 novembre 
2007

L’an deux mil sept, le vingt trois novembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur MOUQUET 
Raymond, Maire.

Etaient présents :  MM. MOUQUET Raymond,  AUVRAY Daniel,   GIOMMI Umberto,  BADUFLE 
Gilles, Mmes CHARTIER Catherine,  ANDRE Brigitte , PAYOT Isabelle
, M. HAMELIN Maurice, M. ESNAULT André, Mme BENOIST Marie-France formant la majorité 
des membres en exercice.

Absent  (e)s excusé(e)s     :   

Secrétaire : Melle BOURDIN Julie

I  -     Recensement  

Le recensement de la population doit se dérouler du 17 janvier au 16 février 2008.
Un agent recenseur (personne qui se rendra au domicile des habitants de la commune) doit 

être nommé.

Le Conseil Municipal décide qu’une personne extérieure à la commune sera chargée de cette 
mission.

L’agent recenseur sera nommé ultérieurement par arrêté municipal.

VOTE : UNANIME

II  -Sapin de noël  

Monsieur le Maire informe le conseil Municipal que l’association de parent d’élèves de l’école 
publique de Trévières lui à proposer de vendre à la commune des sapins de noël qui viennent 
d’un producteur du Sud de la Manche. 

Le Conseil Municipal décide d’acheter 5 sapins : 
- 4 sapins de 2 m à 2 m 50
- 1 sapin de 1m75 à 2 m 

VOTE : UNANIME

III-  Demande de Subventions  

Le maire fait lecture de 4 demandes de subventions parvenue en mairie : 

- L’association  Nationale  des  Croix  de  Guerre  et  de  Valeur  Militaire  demandant  une 
subvention pour l’année 2007.

Le Conseil décide de verser la somme de 60 € imputable au 65748.

- L’école  publique  primaire  demande  une  subvention  pour  l’enfant  SIMIAND  Anaëlle 
(résidante dans notre commune) qui part en classe de neige du 06 au 14 janvier 2008.



Le Conseil municipal décide de verser 50 € à la coopérative scolaire, école publique 
primaire de Trévières pour l’enfant SIMIAND Anaëlle imputable au 65748.

- L’association Eolia Normandie demande une subvention de 200 € cette subvention n’étant 
pas prévu au budget le Conseil décide de ne pas donner suite favorable à cette demande.

- Melle DODIER Héléne (habitante de notre commune) demande une subvention de 150 € 
pour pouvoir financer son voyage en Argentine pour la participation du championnat du 
monde 2008 de char a voile.

Le conseil  municipal décide de verser à Melle DODIER Hélène la somme de 150 € 
imputable au 65748 sous réserve de sa présentation auprès de la commune.

IV- Questionnaire SIROM

Le  questionnaire  envoyé  par  le  SIROM  concernant  l’étude  sur  le  tri  sélectif  a  été  remplit 
directement lors du conseil.

V-   Agent administratif  

Monsieur le maire informe le conseil municipal que Mme GUILLOTTE a été placée en 
Congé longue maladie du 02 janvier 2007 au 01 janvier 2008.

VI –Manifestation Roller

Monsieur le maire informe que pour le TELETHON 2007 l’association ROLLER&CAUX (50 
patineurs et cyclistes) passera dans la commune le 08 décembre 2007 entre 18h00 et 20h00.

Le Conseil émet un avis favorable à cette manifestation.

VII- Remboursement de mission déplacement

Melle BOURDIN Julie (remplaçante de Mme GUILLOTTE) s’est rendu à Mezidon Canon 
pour une formation concernant le recensement.

Le Conseil Municipal décide de lui rembourser ses frais de déplacement à hauteur de 
45.82 € (158 km x 0.29).Imputable au 625.

VOTE UNANIME

VIII- Enquête publique     : Rapport du commissaire enquêteur  

Monsieur le maire fait lecture du rapport du commissaire enquêteur.

Monsieur LEBERRE émet un avis favorable au projet de transfert de la rue du Montmain dans le 
domaine  public  communal  de  Saint  Laurent  sur  Mer,  avis  assorti  toutefois  des 
recommandations suivantes : 

- La rue du montmain devra être interdite au véhicule d’un poids Total en Charge (P.T.A.C) 
supérieur  à  3  tonnes  500  et  une  signalisation  routière  devra  être  adaptée  à  cette 
réglementation.

- Compte tenu de la réaction virulente de certains riverains, des troubles sérieux à l’ordre 
public  (entrave  de  la  voirie  concernée…Etc…)  sont  probables  dans  l’hypothèse  d’un 
transfert effectif dans le domaine public.



- En tout état de cause la décision de transfert devra être prise non pas par le maire de la 
commune mais par le Préfet du Département du Calvados.

IX- Affaires Diverses

 M POREE  a  reçu  lors  du  11  et  12  novembre  la  médaille  commémorative  des  anciens 
combattants, la médaille au titre de la reconnaissance de la nation ainsi que la médaille des 
portes drapeaux.

➢ Le conseil est d’accord pour installer la Gloriette pendant la période estivale sur la commune 
de Saint Laurent sur Mer. L’emplacement reste à voir.

 Marie-France Benoist qui avait exprimé depuis longtemps son intention de faire don de ses 
droits  d’auteur  sur  le  livre  de  St  Laurent  (à  ce  jour,  environ  1 700€)   pour  une  action 
concernant le patrimoine de la commune, expose un  projet de rénovation du cimetière.

Ce projet consiste essentiellement en deux réalisations :
- en premier lieu, le remplacement de la croix en béton, aujourd’hui en très mauvais 

état,  qui  avait  été  construite  après  la  destruction  de  l’ancienne  au  moment  du 
débarquement,

- la réfection des grilles et des deux portails, dans un deuxième temps.
Après avoir fait une recherche approfondie des croix dans le Bessin (croix en fer forgé sur 
socle  en pierre)  elle  soumet  deux projets  qu’elle  a  fait  établir,  avec devis  (cf.  dossier  en 
mairie) par deux artisans de la région connus des Monuments Historiques par leur compétence 
en taille de pierre et  ferronnerie : les entreprises Conraud  Doye et Baloche.       

Le Conseil donne son accord à l’unanimité pour être maître d’œuvre du projet en chargeant 
Marie-France Benoist qui associera ceux qui le souhaitent, à poursuivre les démarches auprès 
de l’architecte des bâtiments de France, institutions et services compétents pour l’obtention 
des accords et subventions. M.F. Benoist réfléchira également à l’opportunité de créer une 
association ad hoc pour compléter la recherche de fonds.

Au cours du débat sur l’embellissement du cimetière, M.Badufle évoque, entre autres, l’idée de 
replanter un if, arbre traditionnel des cimetières de la région. 

 Après distribution à chaque conseiller et lecture du courrier de Mme DANIEL du 08 novembre 
2007 (ci après) le conseil décide de ne pas donner suite à ce courrier pour ne plus entretenir 
cette polémique et décide d’introduire ce courrier dans le compte rendu de réunion qui sera 
affiché en mairie et publié sur notre site internet

Courrier de Mme DANIEL : 

Objet : Réunion de Conseil municipal
Demande de rectificatif au Compte-rendu
Du 11  mai 2007.

Monsieur le Maire,

Le but de cette lettre n’est pas d’entretenir une polémique mais de rétablir dans leur vérité, avec preuves à l’appui, les 
accusations portées contre moi dans le compte-rendu du Conseil municipal du 11 mai 2007 sous le titre « Démission 
d’un Conseiller municipal » (doc1)

- Dans ce  compte rendu il  est  d’entrée  indiqué que,  dans  ma lettre  de démission du 03  mai  2007 (  doc 2),  
j’envisage (sous-entendu : menace de…) « la création d’un collectif d’habitants et riverains chargé de défendre le  
cadre de vie d’Omaha ». Je vous engage à relire la photocopie ci-jointe de ma lettre pour constater que cela est  
faux ; dans celle-ci je n’ai absolument pas évoqué une telle création ; que vient faire cette accusation dans un 
compte-rendu de Conseil Municipal ?



- Il est également écrit que « lors de cinq réunions de Conseil (09 septembre 2005, 10 février 2006, 7 avril 2006, 29  
janvier 2007 et 22 mars 2007) le dossier a été présenté et débattu en détails (emplacement du pylône et hauteur,  
simulation en particulier) et accepté à l’unanimité des Conseillers y compris par Madame DANIEL présente ». Il y  
a là une bien curieuse façon de présenter les faits, en mélangeant sans le dire deux projets, dont l’un a pu être 
réellement étudié avec sérieux par le Conseil Municipal, et l’autre non.

En effet, la délibération du Conseil du 09 septembre 2005 (Doc 3) a concerné un premier projet, très différent du projet  
définitif. Il est vrai que, lors de cette réunion, une simulation d’impact paysager par photomontage a été présentée ; elle 
montrait que l’emplacement choisi rendait le projet acceptable ; mais il est également vrai, et tous les documents le  
prouvent, que ce projet a été ensuite abandonné. Il ne sert donc à rien, si ce n’est pour créer une confusion, de dire 
que je l’avais cautionné.
Par contre si, lorsque vous avez modifié l’emplacement suite aux difficultés présentées le 10 Février 2006 (Doc 4), une 
nouvelle  simulation  de  l’impact  paysager  avait  été  présentée,  celle-ci  aurait  mis  en  évidence  une  énorme 
différence ; et il est certain que je n’aurais pas alors été sans réagir ; là les conséquences d’un déplacement du  
point d’implantation du pylône de plus de 120 mètres en direction de la mer auraient pu être déterminées. Il suffit  
de lire les comptes-rendus des réunions suivantes du Conseil  municipal pour constater qu’il  n’y a pas eu de réelle  
information  sur  le  second  projet ;  celui-ci  n’a,  en  aucun  cas,  été  « présenté  et  débattu  en  détails »  comme vous 
l’affirmez. (Voir Doc 5 : 6 avril 2006.Antenne Orange. Monsieur le Maire rend compte de l’état de cette affaire. Le C.M  
prend  acte) ;  quant  aux  deux  réunions  de  2007  elles  sont  largement  postérieures  à  l’autorisation  de  travaux 
(20.06.2006), elles sont donc hors sujet et il est inutile que vous les citiez.
En résumé on peut dire que « la présentation et le débat détaillés » ont eu lieu uniquement le 9 septembre 2005 pour le  
premier  projet ;  par  la  suite  il  y  a  eu information sur  les  difficultés  rencontrées (10 février  2006),  puis  information  
minimale sur le projet ; pourtant il s’agissait bien d’un autre projet puisque la société Orange a dû présenter à la D.D.E  
une nouvelle demande d’autorisation de travaux après avoir réalisé un nouveau dossier.

- D’autre part vous pouvez également supprimer l’affirmation suivante : «  Lors de la réunion du C.C.A.S  du 06  
10.2005 dont Madame Daniel est secrétaire, un accord unanime a été donné pour implanter un pylône sur la  
parcelle  A.D 135 appartenant  au C.C.A.S » ;  en effet,  comme il  vient  d’être  montré ci-dessus,  cette réunion 
concernait le premier projet ; j’ose espérer que vous comprendrez que mon accord de ce 06 Octobre 2005 ne  
pouvait engager ma responsabilité dans un deuxième projet inimaginable à cette date. Je me permettrai d’ailleurs  
de faire remarquer qu’il n’y a pas eu de réunion du C.A du C.C.A.S en 2006 pour lui demander son accord pour le 
second projet.

- De plus, dans mon courrier de démission, je n’ai pas du tout mis en cause l’utilité de la téléphonie mobile ;  
mais puisque le Conseil a tenté d’utiliser ce point à charge contre moi, je dirai que la notion d’utilité ne doit pas  
faire oublier notre obligation morale envers la mémoire des héros du débarquement ; on peut préjuger 
qu’une concertation franche avec les élus et les habitants aurait  certainement permis de trouver une  
solution beaucoup moins dégradante pour le site historique mondialement connu d’Omaha Beach.

-  Enfin il est inexacte d’affirmer que j’ai critiqué mes collègues du Conseil Municipal ; bien au contraire, les cinq 
dernières lignes de ma lettre sont on ne peut plus claires sur ce point (Doc 2)

En conséquence, ne voulant pas laisser persister sur le registre des comptes-rendus de réunions du 
Conseil Municipal des allégations fausses qui entrainent pour moi un préjudice moral certain, je vous demande 
de faire état de cette lettre lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal, de la faire insérer dans le compte  
rendu qui en découlera, et de procéder à l’affichage correspondant.

Vous voudrez bien, aussi faire le nécessaire pour que ce courrier rectificatif apparaisse sur le Site 
Internet de Saint Laurent sur Mer où j’ai été également gravement mis en cause (voir Doc 7).

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations distinguées.

Michèle DANIEL

SEANCE LEVEE A 22 H 20


